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Associations foncières pastorales et cloisonnement sectoriel en montagne
Question écrite n° 17154

Texte de la question

M. Xavier Roseren appelle l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur le cloisonnement sectoriel des associations foncières en zone de montagne. Le
morcellement parcellaire extrême, l'absence ou la méconnaissance de nombreux propriétaires et les
successions non réglées y rendent très difficile toute gestion collective des espaces agricoles, pastoraux et
forestiers, alors même que ces espaces appellent désormais une intervention à l'échelle de versants entiers,
tant pour leur mise en valeur que pour la prévention des risques. Les associations foncières pastorales
constituent, depuis 1972, l'outil le plus abouti dont disposent ces territoires et leur objet a été utilement élargi aux
terrains boisés ou à boiser ainsi qu'à la préservation de la biodiversité et des paysages. Leur efficacité tient
moins à leur objet qu'à ce qui les accompagne : un régime dérogatoire de constitution, le dégrèvement de taxe
foncière sur les propriétés non bâties, l'éligibilité aux aides et l'appui technique des services pastoraux, dont le
premier a été constitué en Haute-Savoie dès 1974. Il en résulte une situation paradoxale. Le droit commun des
associations syndicales de propriétaires, issu de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004, autorise un objet
large, mais n'ouvre aucun de ces avantages. Les régimes spéciaux les concentrent, mais chacun dans son
périmètre. Un même versant relève ainsi de plusieurs structures, dont chacune impose de refaire la recherche et
l'information des propriétaires. Il lui demande, en premier lieu, si une association foncière pastorale peut, dans le
cadre de son objet statutaire, conduire des travaux de protection contre les risques naturels et torrentiels
intéressant son périmètre, ou si un tel programme suppose la constitution d'une structure distincte. Il lui
demande, en second lieu, si une association syndicale autorisée de droit commun dotée d'un objet mixte,
associant gestion pastorale, forestière, hydraulique et prévention des risques, peut bénéficier du régime fiscal,
de l'éligibilité aux aides et de l'appui technique ouverts aux associations foncières pastorales, ou si ces
avantages demeurent attachés à la forme retenue plutôt qu'à la nature des travaux réalisés. Il souhaite enfin
connaître le nombre d'associations foncières pastorales constituées au cours des dix dernières années, sa
répartition par massif et le délai moyen de constitution, ainsi que la position du Gouvernement sur l'extension au
droit commun du régime applicable au silence des propriétaires dont bénéficient ces associations. Il lui demande
si elle entend contribuer, après l'adoption de la loi pour une montagne vivante et souveraine, à une expertise
interministérielle sur l'adaptation de ces régimes aux zones de montagne.
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